DECRET PRESIDENTIEL
N°12- 20140223

DECRET CONCERNANT L'ETAT D’ARME
COMME CONTINUITE D’ETAT DE L’ARMENI

GARIN, LE 23.02.2014

S PUISSANCES ALLIEES, L'ETAT
D’ARMENIE OCCIDENTALE EST LA CONTL$UI RMENIE RECONNU EN 1920.

LIE PAR TOUS LES ENGAGEME ONVENTIONS ET SENTENCE ADOPTES PAR L'ETAT
D’ARMENIE RECONNU EN 192

ON DISTINGUE TROIS ELEMENTS CONSTITUTIFS DE L'ETAT EN DROIT INTERNATIONAL :
A, AN w

— UNE POPULATION ;
— UN TERRITOIRE ;

— UN GOUVERNEMENT OU UNE AUTORITE POLITIQUE.
v

NCE INTMMALE DE L'ETAT

aissance d'un Ftat.

SANCE EST ’L’ACTE PAR LEQUEL UN ETAT ACCEPTE DE CONSIDERER
T COMME UN ETAT UNE ENTITE QUI AFFIRME L'ETRE. ON VA ALORS TIRER DES
NCES JURIDIQUES D’UNE SITUATION DE FAIT.

RECONNAISSANCE DE FACTO (FAIT) OU RECONNAISSANCE DE JURE (DROIT)

LA RECONNAISSANCE DE FACTO EST PROVISOIRE ET REVOCABLE s

LA RECONNAISSANCE DE JURE EST DEFINITIVE ET IRREVOCABLE.

LES ETATS VONT AVOIR LE CHOIX DE RECONNAITRE OU NON ET DE CHOISIR L'UNE OU
L’AUTRE DES RECONNAISSANCES.

LA RECONNAISSANCE D’'ISRAEL LE 14 MAI 1948 A VU LES USA LUl ACCORDER UNE
RECONNAISSANCE DE FACTO LE JOUR MEME, LA RECONNAISSANCE DE JURE ETANT
ADVENUE QUINZE JOURS PLUS TARD.



LA RECONNAISSANCE PROGRESSIVE ET OFFICIELLE
DE L'INDEPENDANCE DE L’ETAT D’ARMENIE OCCIDENTALE

LE 29 DECEMBRE 1917, LE SOVNARKOM RECONNAIT L’INDEPENDANCE DE L’ARMENIE
OCCIDENTALE DITE TURQUE (1),

[2]LE 6 (19) DECEMBRE 1917, LA DIETE FINLANDAISE ADOPTA UNE DECLARATION PROCLAMANT LA
FINLANDE ETAT INDEPENDANT. CONFORMEMENT A LA POLITIQUE NATIONALE DE ['ETAT SOVIETIQUE
LE CONSEIL DES COMMISSAIRES DU PEUPLE ADOPTA, LE 18 (31) DECEMBRE 1917, UN DECRET SUR
LA SOUVERAINETE NATIONALE DE LA FINLANDE. | E 22 DECEMBRE 1917 (4 J. 1918) LE
DECRET FUT RATIFIE PAR LE CONSEIL EXECUTIF CENTRAL

LE 19 DECEMBRE 1917 (1ER JANVIER 1918), EN VERTU DU TRAITE CONCLU
D'UNE PART, L'ALLEMAGNE, L'AUTRICHE-HONGRIE, LA TURQUIE, LA BULGARIE, DE L
LITOVSK LE 2 (15) DECEMBRE, LE GOUVERNEMENT SOVIETIQUE PROBOSA AU
PERSAN D'ELABORER EN COMMUN UN PLAN DE RETRAIT DES TROUPE, E. LE 29
DECEMBRE 1917 (11 JANVIER 1918), LE CONSEIL DES COMMISSAIRES UA LE
«DFECRET SUR L.'ARMENIE TURQUEW.

TRE LA RUSSIE,

1918 — (02 JANVIER) DECLARATION D’INDEPENDANCE POUR
DU CONSEIL NATIONAL ARMENIEN AUPRES DE LA FRANCE.

LE 12 FEVRIER 1919, LA DELEGATION NATIONALE - IE OCCIDENTALE ET
LA DELEGATION DE LA REPUBLIQUE ARMENIENNE SE REJOIGNENT A PARIS DANS LE
CADRE D’'UNE CONFERENCE, AFIN DE FORMULER D -
REVENDICATIONS DU PEUPLE ARMENIEN ET DESTINE A E LA'CONFERENCE DE LA PAIX A
VERSAILLES, LE 26 FEVRIER 1919.

NAISSANCE D'UN ETAT ARMENIEN
OCCIDENTALE COMPOSES DES SIX
BLIQUE ARMENIENNE DU CAUCASE

CE DOCUMENT REVENDIQUE NOTA
INDEPENDANT, FORME DES TERRIT

MENIEN, AVOIR REMPLI ENVERS LA NATION ARMENIENNE EPUISEE PAR LA GUERRE ET LES
MASSACRES TOUS LES DEVOIRS QUI S'IMPOSAIT A ELLE.

LE 11 MAI 1920, LES DELEGUES TURCS, CONVOQUES PAR LA CONFERENCE POUR RECEVOIR LES
« CONDITIONS DE PAIX », VOIENT LES REPRESENTANTS DE L'ETAT ARMENIEN SIEGER PARMI CEUX
DES ETATS ALLIES.

'Le décret fut publié le 31 décembre 1917 (13 janvier 1918) dans le n° 227 de la Pravda. [N.E.]
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DANS LE PREAMBULE DES « CONDITIONS DE PAIX », DEVENU PAR LA SUITE LE PREAMBULE DU
TRAITE DE SEVRES, L’ARMENIE EST MENTIONNEE PARMI LES PUISSANCES ALLIEES. L’'ETAT
ARMENIEN EST AINSI RECONNU « DE JURE ».

IX.—LE TRAITE DE SEVRES

APRES PRESQUE DEUX ANNEES DE LONGS ET PENIBLES POURPARLERS ET DE MULTIPLES
TERGIVERSATIONS ET TRACTATIONS, LE TRAITE DE PAIX ENTRE LES PUISSANCES ALLIEES ET LA
TURQUIE FUT ENFIN SIGNEES A SEVRES LE 10 AOUT 1920. LE NOM DE L'ARMENIE Y FIGURAIT AU
NOMBRE DES ALLIES ET C'EST LE PRESIDENT DE LA DELEGATION DE LA REPUBLIQUE ARMENIENNE
DU CAUCASE, M. AVETIS AHARONIAN SOUS-COUVERT DE MONSIEUR BOGHOS NU CHA, QUI A
SIGNE CE TRAITE AU NOM DE LA DELEGATION NATIONALE ARMENIENN

LES PUISSANCES ALLIEES, L'TARMENIE COMME UN ETAT LIBRE ET INDEP
EMPLOYEE, IDENTIQUE D'AILLEURS A CELLE EMPLOYEE PAR L. MEME TRAITE DE
SEVRES POUR LE HEDJAZ, ET CELLE DES ARTICLES 81 E VERSAILLES
CONCERNANT LA TCHECOSLOVAQUIE ET LA POLOGNE, INDIQUE ‘ DANS LE CAS

DU PROJET DE TRAITE REMIS AUX DELEGUES TURC
LES PUISSANCES ALLIEES.

DEPENDANT.

L'ARMENIE AINSI QUE LES AUTRES HAUTES PARTIES
UMETTRE A L'ARBITRAGE DU PRESIDENT DES ETATS-UNIS

ARTICLE 89. -
CONTRACTANTE
D'AMERIQUE
VILAYETS D EBIZONDE, VAN ET BITLIS ET D'ACCEPTER SA DECISION AINSI QUE
TOUTES RRA PRESCRIRE RELATIVEMENT A L'ACCES DE L'ARMENIE A LA MER

A L'ARMENIE DE TOUT OU PARTIE DU TERRITOIRE DESDITS VILAYETS, LA TURQUIE
PRESENT RENONCER, A DATER DE LA DECISION, A TOUS DROITS ET TITRES SUR LE

ON ET LA NATURE DES CHARGES FINANCIERES DE LA TURQUIE, QUE L'ARMENIE AURA A
, OU DES DROITS DONT ELLE POURRA SE PREVALOIR, EN RAISON DU TERRITOIRE PLACE
SOUS SA SOUVERAINETE, SERONT FIXEES CONFORMEMENT AUX ARTICLES 241 A 244, PARTIE VIII
(CLAUSES FINANCIERES) DU PRESENT TRAITE.

DES CONVENTIONS ULTERIEURES REGLERONT, S'IL EST NECESSAIRE, TOUTES QUESTIONS QUI NE
SERAIENT PAS REGLEES PAR LE PRESENT TRAITE ET QUE POURRAIT FAIRE NAITRE LE TRANSFERT
DUDIT TERRITOIRE.

ARTICLE Q1. — SI UNE PORTION DU TERRITOIRE VISE A L'ARTICLESO EST TRANSFEREE A L'ARMENIE,

UNE COMMISSION DE DELIMITATION, DONT LA COMPOSITION SERA ULTERIEUREMENT FIXEE, SERA
CONSTITUEE, DANS LES TROIS MOIS DE LA DECISION PREVUE AU DIT ARTICLE, EN VUE DE TRACER
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SUR PLACE LA FRONTIERE ENTRE L'ARMENIE ET LA TURQUIE TELLE QU'ELLE RESULTERA DE LADITE
DECISION.

ARTICLE 92. — LES FRONTIERES DE L'ARMENIE AVEC L'AZERBAIDJAN ET LA GEORGIE
RESPECTIVEMENT SERONT DETERMINEES D'UN COMMUN ACCORD PAR LES ETATS INTERESSES.

SI, DANS L'UN OU L'AUTRE CAS, LES ETATS INTERESSES N'ONT PU PARVENIR, LORSQUE LA DECISION
PREVUE A L'ARTICLE 89 SERA RENDUE, A DETERMINER D'UN COMMUN ACCORD LEUR FRONTIERE,
CELLE-CI SERA DETERMINEE PAR LES PRINCIPALES PUISSANCES ALLIEES, AUXQUELLES IL
APPARTIENDRA EGALEMENT DE POURVOIR A SON TRACE SUR PLACE.

ARTICLE 93. — L'ARMENIE ACCEPTE, EN AGREANT L'INSERTION DANS UN TRAITE AVEC LES
PRINCIPALES PUISSANCES ALLIEES, LES DISPOSITIONS QUE CES PuIissA JUGERONT
NECESSAIRES POUR PROTEGER EN ARMENIE LES INTERETS DES HABITANTS QUI NT DE LA
MAJORITE DE LA POPULATION PAR LA RACE, LA LANGUE OU LA RELIGION.

ALLIEES DES DISPOSITIONS QUE CES PUISSANCES JUGERONT NECES TEGER LA
LIBERTE DU TRANSIT ET UN REGIME EQUITABLE POUR LE COMMERCE DE
LE TRAITE DE SEVRES CONFIAIT DONC A L'ARBITRAGE DU PRESIDENT SON LE TRACE DES

FRONTIERES DE L'ETAT ARMENIEN ET DE LA TURQUIE, DANS LE 'ERZEROUM, VAN,
BITLIS ET TREBIZONDE.

LE 22 NOVEMBRE DE LA MEME ANNEE LE PRESIDENT WIL ENTENCE ARBITRALE,
ALLOUANT A L'ARMENIE PARTIES DES PROVINCES D'ERZ

SUPERFICIE TOTALE DE 87.000 KILOMETRES CARRES (V OLUME) LA CARTE DE

IL FAUDRA AJOUTER LES

H()undary between
Armenia and Turkey
as determined by

the US President
Woodrow Wilson's
Arbitral Award,
November 224, 1920.

y

MAIS NI LES TERMES CLAIRS ET PRECIS DU TRAITE DE SEVRES, PROCLAMANT L'INDEPENDANCE DE
L'ARMENIE, NI LA FIXATION DE SES FRONTIERES PAR LE PRESIDENT WILSON, NI LE TRAITE SUR LES
MINORITES N'ONT ETE D'AUCUNE UTILITE POUR LES ARMENIENS. ET DEPUIS LORS, NON SEULEMENT

’http://memory.loc.gov/cgi-bin/query/h?ammem/gmd: @field(NUMBER+@band(g7431f+ct000197))
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LA SITUATION DE L'ARMENIE OCCIDENTALE N'A SUBI AUCUNE AMELIORATION, MAIS ELLE A ETE TRES
LOURDEMENT AGGRAVEE.

TOUJOURS EN OPPOSITION A LA SENTENCE ARBITRALE DU PRESIDENT W. WILSON, MAIS TENANT
COMPTE DES NOUVELLES DONNEES POLITIQUES ET DEVANT CET ETAT DE CHOSES, SANS LE
CONSENTEMENT PREALABLE, LIBRE ET ECLAIRE DES POPULATIONS ARMENIENNES D’ARMENIE
OCCIDENTALE VICTIMES D’'UN GENOCIDE,

LE CONSEIL SUPREME REUNI A LONDRES EN MARS 1921 FUT AMENE A ADRESSER DE NOUVELLES
PROPOSITIONS AUX TURCS ET IL DECIDA LA CREATION DANS LES PROVINCES ORIENTALES DE LA
TURQUIE, D'UN FOYER NATIONAL ARMENIEN. CETTE DECISION ETAIT AINSI CONCUE,

S A CONDITION
CCIDENTALE)
ET QU'ELLE
SOCIETE

« EN CE QUI CONCERNE L'ARMENIE, CES STIPULATIONS PEUVENT ETRE APPLIQ
QUE LA TURQUIE RECONNAISSE LE DROIT AUX ARMENIENS DE TURQUIE (D’ARMEN
D'UN FOYER NATIONAL DANS LES FRONTIERES ORIENTALES DE LA TURQUIE D'A
AGREE D'ACCEPTER LA DECISION D'UNE COMMISSION, DESIGNEE PAR
DES NATIONS EN VUE D'EXAMINER SUR PLACE LA QUESTION DES TERRI
EQUITABLEMENT TRANSFERES DANS CE BUT A L'ARMENIE. »(3®)

LE 21 SEPTEMBRE 1921, L'ASSEMBLEE GENERALE DE LA S¢
UNANIME, OPINAIT EGALEMENT POUR LA CREATION DE CE « HO
TERMES SUIVANTS

PAR UN VOTE
IEN, DANS LES

« ATTENDU QUE LA PREMIERE ASSEMBLEE A LA 1920, A CONFIE AU
CONSEIL LE SOIN DE SAUVEGARDER L'AVENIR DE L - :

NT QUE LA SITUATION EN ASIE-
CONFIE AU SECRETARIAT LA

« QUE LE CONSEIL, A LA DATE DU 25 FEVRIER 1921, TOU
MINEURE RENDAIT POUR L'INSTANT TOUTE ACTION IMPO

ER AUX POPULATIONS ARMENIENNES UN FOYER NATIONAL
MINATION OTTOMANE. »

IENS A DU ETRE PRISE EN CONSIDERATION SPECIALE, TANT A CAUSE DES
TS CONTRACTES PAR LES PUISSANCES ALLIEES AU COURS DE LA GUERRE, QUE DES
FFRANCES ENDUREES PAR CE PEUPLE.

LES PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DE PARIS RELATIVES AUX ARMENIENS CONSTITUERENT UN
ABANDON ENCORE PLU MARQUE DES ALLIES DE LEURS POSITIONS DE LONDRES. LA CONFERENCE
DE LONDRES N’AVAIT PAS STIPULE L' INDEPENDANCE DU FOYER NATIONAL ARMENIEN, MAIS ELLE NE
S’ETAIT NON PLUS PRONONCEE CONTRE ELLE ; ET LA DEUXIEME ASSEMBLEE DE LA SOCIETE DES
NATIONS AVAIT MEME RECLAME CETTE INDEPENDANCE A LA PRESQUE UNANIMITE DES VOIX, DONT
CELLES DE L’ANGLETERRE ET DE L’ITALIE. LA CONFERENCE DE PARIS, EN PROCLAMANT LA PLEINE
SOUVERAINETE TURQUE, DES FRONTIERES DE LA TRANSCAUCASIE, DE LA PERSE ET DE LA
MESOPOTAMIE JUSQU’AUX RIVES DE LA MER EGEE, PORTA LE DERNIER COUP A L'INDEPENDANCE DU
FOYER NATIONAL ARMENIEN. EN OUTRE, LA CONFERENCE DE LONDRES AVAIT ENVISAGE LA
CREATION DE CE FOYER DANS LES FRONTIERES ORIENTALES DE LA TURQUIE D’ASIE.LES
PROPOSITIONS DE PARIS NE SITUERENT MEME PLUS CE FOYER, QUI POURRAIT DES LORS SE
TROUVER EN N'IMPORTE QUELLE PARTIE DU TERRITOIRE TURC.

*Traduit du texte officiel anglais



CONFERENCE DE LAUSANNE 1923

A LA CONFERENCE DE LAUSANNE, QUI SE TERMINA PAR UN TRAITE DE PAIX, SIGNE LE 24 JUILLET
1923, LES TURCS ONT FAIT FIGURE NON SEULEMENT DE VAINQUEURS DES GRECS, MAIS TRES
SOUVENT AUSSI DE VAINQUEURS DES ALLIES.

LA SOUS-COMMISSION DES MINORITES COMMENCA L'ELABORATION D'UN STATUT GENERAL DES
MINORITES. MAIS ELLE SE VIT BIENTOT OBLIGEE DE PRENDRE POSITION VIS-AVIS DU PROBLEME
ARMENIEN, L'OPINION PUBLIQUE EUROPEENNE ET

AMERICAINE PASSANT A CE MOMENT PAR UN DE SES SURSAUTS GENEREUX VEUR DES

ARMENIENNE; AVAIT ADRESSE AUX GOUVERNEMENTS DE FRANCE, DE GRAND ETAGNE ET
D'ITALIE UNE NOTE EXPRIMANT « LA DEMANDE DE LA REPUBLIQUE SOVI E D'ETRE
REPRESENTEE A LA FUTURE CONFERENCE SUR LES AFFAIRES D'ORIE E LES
PUISSANCES ALLIEES JUGERAIENT LA PLUS APPROPRIEE ». « IL ME SERA ELER A

CETTE OCCASION, DISAIT M. AHARONIAN, QUE, PAR L'ARTICLE
PUISSANCES ALLIEES ONT DECLARE QU'ELLES AVAIENT DEJA RE

DE SEVRES, LES
COMME UN ETAT

LIBRE ET INDEPENDANT . QUE CETTE RECONNAISSANCE N’ A DO TE DANS SES
EFFETS PAR LA NON RATIFICATION DU TRAITE AUQUEL EL F ; QUE LE CARACTERE
JURIDIQUE DE L’ INDEPENDANCE DE L’ARMENIE RESSOR BULE DU TRAITE DE
SEVRES QUI LA CLASSE PARMI LES PUISSANCES ALKIEES ; 'ENFIN L’ARMENIE A SIGNE, EN SA
QUALITE D’ETAT SOUVERAIN ET INDEPENDANT, A AITE DE SEVRES QU’UN TRAITE
SEPARE AVEC LES PRINCIPALES PUISSANCES ALLIES TION DES MINORITES. LES

EVENEMENTS POLITIQUES, DONT DEPUIS CETTE EPOQUE 3 A ETE LE THEATRE, N'ONT PU
CERTAINEMENT EN RIEN MODIFIER SON STATUT INTERNATIO T INDEPENDANT.

DANS LEUR REPONSE, LES PUISSANC
QUE LA L’ARMENIE ETAIT UN ETAT DO

S RECONNURENT, UNE FOIS DE PLUS
AIT ETE DEJA RECONNU DE JURE ».

« LA FORME SOVIETIQUE ADOPTEE

ARMENIENNES SE A NNE, ET PRESENTERENT, LE 16 NOVEMBRE 1922, A LA
CONFERENCE, U - OSAN] LEURS REVENDICATIONS NATIONALES.

OLUTIONS DE LA QUESTION ARMENIENNE. LA PREMIERE
N D'UN FOYER NATIONAL ARMENIEN DANS UNE PARTIE AU MOINS

TATUT. SI CEPENDANT CETTE SOLUTION NE POUVAIT ETRE ACCEPTEE, IL
VENIR A LA SOLUTION DE 1920, CONSISTANT A ELARGIR LA REPUBLIQUE D'ERIVAN PAR
ENT D'UNE PARTIE DES REGIONS DE L'ARMENIE TURQUE. ENFIN, UNE TROISIEME
IT ETRE ENVISAGEE QUI CONSISTERAIT A CREER LE FOYER NATIONAL DANS UNE

N DU DROIT A L’AUTODETERMINATION DES ARMENIENS D’ARMENIE OCCIDENTALE,
E 17 DECEMBRE 2004 COMME DECLARATION OFFICIELLE DE LA CONTINUITE DE L'ETAT
DE L’ARMENIE OCCIDENTALE DITE TURQUE SUR LA BASE DE SES DROITS IMPRESCRIPTIBLES ET
IRREVOCABLES (4), S’APPUYANT SUR UNE POLITIQUE DE RECONSTITUTION NATIONALE SUITE AU
CRIME ETABLIT DE GENOCIDE.

| — LE POUVOIR DE RECONNAISSANCE
CETTE RECONNAISSANCE SOULEVE TROIS QUESTIONS.

- EST-ELLE CONSTITUTIVE DE DROIT OU DECLARATIVE DE DROIT ?

* http://www.western-armenia.eu/stat.gov.wa/fr/2011/Declaration-officielleCNA1.pdf
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AUJOURD’HUI, ON CONSIDERE QU’ELLE EST DECLARATIVE DE DROIT, PAR LA RECONNAISSANCE ON
ACCEPTE SIMPLEMENT D’ENTRER EN RELATION JURIDIQUE AVEC UN ETAT QUI EXISTE.

- EST-ON OBLIGE DE RECONNAITRE UN ETAT QUI DETIENT LES TROIS ELEMENTS D’EXISTENCE D’UN
ETAT ?

NON, LE DROIT DE RECONNAISSANCE EST DISCRETIONNAIRE ET N'ENGAGE PAS LA RESPONSABILITE
INTERNATIONALE DE L'ETAT QUI RECONNAIT L’EXISTENCE DE L’AUTRE. ON PEUT AINSI ATTENDRE
(CF. ISRAEL, QUE L’EGYPTE N'A RECONNU QU’EN 1971 AVEC LES ACCORDS DE CAMP DAVID.) ON A
AUSSI PU VOIR QUE LA RECONNAISSANCE DE LA REPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE A ETE OPEREE
PAR LA FRANCE EN 1964, SOIT 15 ANS APRES LA DEMANDE DE RECONNAISSANCE PAR LA CHINE.

- ESTIL NECESSAIRE, POUR RECONNAITRE UNE ENTITE, QU’ELLE AIT LES
CONSTITUTIFS D’'UN ETAT ?

PUISQUE CETTE DECISION EST DISCRETIONNAIRE, IL EST POSSIBLE DE NE PAS
ETAT QUI POSSEDE CES TROIS ELEMENTS, TOUT AUTANT QU’IL EST POSSI
ENTITE QUI N'A PAS LES TROIS CONDITIONS NECESSAIRES D’EXISTENCE
EXEMPLE : RECONNAISSANCE PAR LES USA DE L'EXISTENCE DE PANA

PAR LA SUITE DES DROITS SUR LE CANAL DE PANAMA.

ONNAITRE UN

A

NAITRE UNE

Il — LES LIMITES DU POUVOIR DE RECONNAISSANCE

LES ETATS ONT ESSAYE EUX-MEMES, DANS LEUR POUV
LIMITES (5).

A) EN DROIT INTERNATIONAL

LA RECONNAISSANCE SERAIT ILLICITE SI LE NOUVEL ETAIT PAR DES VOIES ILLICITES.

- USAGE ILLICITE DE LA FORCE ARMEE.
DOCTRINE STIMPSON : NEE AU MOMENT

DE SON INDEPENDANCE.
QUE LE NOUVEL ETAT
DEMANDE AUX E
CEPENDANT, LES F
DISCRETIONNAIR

NCHE A PRIS LE POUVOIR, L'ONU A DONC CONSIDERE
“E£ DANS LE RESPECT DE LA MAJORITE NOIRE, ET A
RECONNAITRE LA RHODESIE DU SuUD.
ECTENT PAS TOUJOURS CES REGLES, LEUR POUVOIR

DIRECTRICE SUR LA RECONNAISSANCE DE NOUVEAUX ETATS EN
SS (LE MEME JOUR, EN DECEMBRE 1991).

LE: 1992 : ECLATEMENT DE LA YOUGOSLAVIE.

- COMMISSION BADINTER (OU « COMMISSION D’ARBITRAGE POUR LA PAIX EN YOUGOSLAVIE »)

- REUNIE EN JANVIER 1992 :

- ON PEUT RECONNAITRE LA SLOVENIE ET LA MACEDOINE.

- ON NE PEUT PAS RECONNAITRE LA CROATIE NI LA BOSNIE CAR ILS N'ONT PAS RESPECTE LE
DROIT DES MINORITES.

> http://www.un.org/fr/aboutun/history/atlantic_charter.shtml




- MALGRE CELA, L’ALLEMAGNE RECONNAIT CES PAYS RAPIDEMENT... ET LE 15 JANVIER LA
COMMUNAUTE EUROPEENNE RECONNU LA SLOVENIE ET LA CROATIE. CEPENDANT, LA
MACEDOINE QUI AVAIT OBTENU LE FEU VERT DE LA COMMISSION BADINTER S’EST VUE
REFUSE L’ACCES DANS LA MESURE OU LA GRECE REFUSAIT QU'ON RECONNAISSE UN PAYS
PORTANT CE NOM... (C’EST EN EFFET LE NOM D’'UNE REGION AU NORD DE LA GRECE, QUI
L’APPELLE TOUJOURS AUJOURD'HUI FYROM (FORMER YUGOSLAV REPUBLIC OF
MACEDONIA).

§2 — La continuité de IFtat et les problémes de successions dFtats, (Comparaison)

CONDITIONS DE CHANGEMENT DES TROIS ELEMENTS CONSTITUTIFS D’UN ETAT, Q SSE-T-IL 7

1 — EXTERMINATION DE SA POPULATION (GENOCIDE), OU FIN DU SENTIMENT ‘&) APPARTENANCE
NATIONALE.

2 — OCCUPATION DES TERRITOIRES DE L’ETAT. (TOUJOURS TEMPORAIRE)
3 — PLUS DE GOUVERNEMENT OU DE STRUCTURE POLITIQUE REP N NITIF OU
TEMPORAIRE)

4 — FIN DE L’EXISTENCE DE L’ETAT. (wkumpjubnp hp gnnipyut Udupun]kg)

| — LA DEFINITION DES DIFFERENTES SITUATIONS

NORMALEMENT, UN ETAT NE CHANGE PAS QUAND I CHANGEMENT DE
GOUVERNEMENT. C’EST LE PRINCIPE DE CONTINUITE DE - CAS/DE CHANGEMENT DE
GOUVERNEMENT. SI L'ON CONSIDERE QU’IL Y A U T TROP IMPORTANT, ON POURRA
ADMETTRE LA NAISSANCE D’UN NOUVEL ETAT, ON PAR UCCESSION D’ETAT.

DANS LE CAS DE L’EXTERMINATION ETABLIT DE SA POPULAEION (GENOCIDE), UN ETAT NE CHANGE
PAS S’IL EST EN MESURE DE RECONSTITUER U
PAR UNE POLITIQUE S’APPUYANT SUR LE AL ET SUR LA BASE DE L'INTERVENTION
D’HUMANITE.

A — L’ETAT CONTINUATEUR

IL S'AGIT DE L’ETAT QUI, BI
SUBSISTANT COMME TEL. S: LES CONSEQUENCES JURIDIQUES SONT SIMPLES
C’EST LE MEME ETAT, IL ES DROITS ET LES MEMES OBLIGATIONS (S’IL. FAIT
PARTIE D’'UNE ORGANI IL Y RESTERA).

L’ETAT SUCCESSEUR EST-IL LIE PAR LES OBLIGATIONS DU PREDECESSEUR ?

NON. UN ETAT SUCCESSEUR NE RESTE PAS MEMBRE D’UNE ORGANISATION INTERNATIONALE ; AINSI
LA MACEDOINE, LA BOSNIE ET LES AUTRES ONT DU DEMANDER LEUR ADHESION A L’ONU.
ON A CONSIDERE QUE LA TURQUIE ETAIT L'ETAT CONTINUATEUR DE L'EMPIRE OTTOMAN, BIEN QU’IL
AIT ETE AMPUTE D'IMPORTANTES QUANTITES DE TERRES.

DE LA MEME FACON, LA POLOGNE, MALGRE SES TRANSFERTS DE POPULATION ET DE TERRITOIRE, A
ETE CONSIDEREE COMME L'ETAT CONTINUATEUR.

EN CE QUI CONCERNE L'URSS, ON A CONSIDERE QUE LA RUSSIE ETAIT L’ETAT CONTINUATEUR, ET
LES AUTRES SUCCESSEURS. DANS UN PREMIER TEMPS LES QUINZE PAYS ONT DECLARE LA FIN DE
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L”URSS, CE QUI SUPPOSAIT QU’AUCUN ETAT’NE SOIT CONTINUATEUR, MAIS CELA A EVOLUE ET LES
ETATS ONT CONSIDERE LA RUSSIE COMME L’ETAT CONTINUATEUR DE L'URSS.

QUID DES ETATS BALTES ?

ILS ONT ETE OCCUPES PAR L'URSS EN 1940. ILS N'AVAIENT PAS ENVIE D'ETRE SUCCESSEURS DE
L’'URSS POUR CETTE RAISON, ON A CONSIDERE QU’ILS ETAIENT CONTINUATEURS D’EUX-MEMES TELS
QU’ILS ETAIENT EN 1940.

DANS LE CADRE DE LA SUCCESSION D’ETAT ET DROIT INTERNATIONAL

CONVENTION DE VIENNE DU 22 AOUT 1978 SUR LES SUCCESSIONS D’ETAT EN MATIERE DE TRAITES
(ENTREE EN VIGUEUR LE 6 NOVEMBRE 1996).

LES TRAITES POLITIQUES, (TRAITES D’ALLIANCE, ACCORDS RELATIFS A UN STATUT DE NEUTRALITE...)
NE SONT PAS TRANSMISSIBLES AU NOUVEL ETAT.

LES TRAITES TERRITORIAUX ET LES TRAITESLOIS CONCLUS DANS L’ INTERET GENERAL DE LA
COMMUNAUTE INTERNATIONALE SONT MAINTENUS EN VIGUEUR.

LA SUCCESSION D’ETAT N'EST PAS UN MOTIF SUFFISANT POUR METTRE FIN AU REGIME DES
FRONTIERES. EX. : AFFAIRE DE LA FRONTIERE MARITIME ENTRE LA GUINEE ET LA GUINEE-BISSAU DE
1985.

LE CAS DES ETATS NOUVELLEMENT INDEPENDANTS (ENI)
L N A4 A 4

ART. 16 : « UN ETAT NOUVELLEMENT INDEPENDANT N’EST PAS TENU DE MAINTENIR UN TRAITE EN
VIGUEUR, NI D’Y DEVENIR PARTIE DU SEUL FAIT QU’A LA DATE DE LA SUCCESSION D’ETAT LE TRAITE
ETAIT EN VIGUEUR A L'EGARD DU TERRITOIRE AUQUEL SE RAPPORTE LA SUCCESSION D’ETAT. »
C’EST LE PRINCIPE DE LA TABLE RASE.

w A& F 4

PARFOIS, UN TEMPS DE REFLEXION PERMET A L’ETAT SUCCESSEUR D’APPROUVER AU CAS PAR CAS
LES OBLIGATIONS DE L'ETAT CEDANT QU’IL ACCEPTE DE PRENDRE A SA CHARGE.

LE PRINCIPE DE LA TABLE RASE S’APPLIQUE A LA RESPONSABILITE INTERNATIONALE : IL N'Y A PAS
D’'IDEE DE CONTINUITE DANS CE CAS, L’AUTEUR DE L'ACTE EST SEUL RESPONSABLE.

DANS LE CADRE DE LA CONTINUITE D’ETAT EN DROIT INTERNATIONAL

EN THEORIE, L'ETAT NOUVEAU DOIT DEMANDER SON ADMISSION. LA PRATIQUE ADMET TOUTEFOIS LA
PARTICIPATION AUTOMATIQUE D’UN ETAT NE DE LA FUSION DE DEUX ETATS MEMBRES, ET CELLE DE
L’'UN AU MOINS DES ETATS NES DE LA DISLOCATION D’UN ETAT PARTIE AU TRAITE.

AINSI, LA RUSSIE A SUCCEDE A L'EXURSS AUX NATIONS UNIES, TANDIS QUE LES AUTRES ETATS
NES APRES LA CHUTE DU COMMUNISME ONT POSE UNE DEMANDE D’ADHESION A L’ORGANISATION (A
L’EXCEPTION DE L'UKRAINE ET DE LA BIELORUSSIE QUI DISPOSAIENT DEJA D'UN SIEGE A
L’ASSEMBLEvE GENERALE).

E FEDERALE DE YOUGOSLAVIE N'ETANT PAS RECONNUE COMME
REPUBLIQUE SOCIALISTE FEDERALE DE YOUGOSLAVIE, C'EST A TORT
RBES PRETENDENT SIEGER A L'ONU A LA PLACE DE LA RFSY. LES
DISLOCATION YOUGOSLAVE ONT DEMANDE ET OBTENU LEUR ADMISSION

AUTRE
L'ETATAO
QUE L
AUTRE
REVISION DES TRAITES (6)(7)
r ,‘ r e r

LA SOCIETE DES NATIONS AVAIT MIS AU POINT UN MECANISME POUR LA REVISION DES TRAITES
ENTRE LES PAYS MEMBRES. L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES DEVAIT-ELLE CREER UN
DISPOSITIF ANALOGUE? LA CONFERENCE DECIDA FINALEMENT QUE LES TRAITES QUI SERAIENT
CONCLUS APRES L'ETABLISSEMENT DE L'ORGANISATION SERAIENT ENREGISTRES AU SECRETARIAT
ET PUBLIES PAR CELUI-CI. QUANT A LEUR REVISION, AUCUNE DISPOSITION SPECIALE N'A ETE PREVUE,

BIEN QUE L'ASSEMBLEE GENERALE PUISSE RECOMMANDER LA REVISION D'UN TRAITE AU COURS
D'UNE ENQUETE SUR UNE SITUATION EXIGEANT UN REGLEMENT PACIFIQUE.

L TATS ISSUS D

® http://www.un.org/fr/aboutun/history/sanfrancisco _conference.shtml
7 http://www.un.org/french/documents/view doc.asp?symbol=A/RES/24(1)&Lang=F
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Il — DES CONSEQUENCES AU NIVEAU DE LA TRANSMISSION DES DETTES

A — EN SITUATION DE CONTINUATION

LE PRINCIPE EST SIMPLE, EN CAS DE CONTINUATION (CHANGEMENT DE GOUVERNEMENT PAR
EXEMPLE), L'ETAT DOIT CONTINUER A HONORER SES DETTES. CECI EST VRAI EN PRINCIPE QU’IL Y AIT
CHANGEMENT DE REGIME OU CHANGEMENT DE GOUVERNEMENT.

VIOLATIONS : SURTOUT QUAND IL Y A UN CHANGEMENT FONDAMENTAL DE REGIME, S| IMPORTANT
QUE L'ON VA CONSIDERER QUE CE NE PEUT ETRE LE MEME ETAT (LA RUSSIE DES SOVIETS NE PEUT
ETRE LA RUSSIE TSARISTE !)

L’EXEMPLE LE PLUS CONNU EST LA REPUDIATION DES DETTES FAITE AU MOMENT
D'OCTOBREDE 1917.

TSARISTE.
LE 23 JANVIER 1918, LA DETTE EST PUREMENT ET SIMPLEMENT AN
FEVRIER 1917 DES USA AU NOM DES QUATORZE PUISSANCES ALLIEES D
PRINCIPE DE CONTINUITE DE L'ETAT IL EST ILLEGAL DE FAIRE CE
LE CONTENTIEUX A MIS ENORMEMENT DE TEMPS A ETRE REGLE. /A
FRANCE ET LA RUSSIE POUR REGLER CE CONTENTIEUX ! DANS

97 ENTRE LA
CORD IL ETAIT

CE LUl DEVAIT DE L’ARGENT
POUR LES DOMMAGES CAUSES PAR LA FRANCE T 1922 (SOUTIEN DES RUSSES

BLANCS).

B — EN SITUATION DE SUCCESSION

1983, CONCERNANT LA SUCCESSIO - BIENS, ARCHIVES ET DETTES. IL AVAIT ETE DIT
QU’IL N'Y AURAIT PAS DE SUCCE : -
RATIFIEE.

PRINCIPES COUTUMIERS :

UNE REPARTITION EQUITA PUBLIQUE NATIONALE. ON PEUT IMAGINER DE
POPULATION DU NOUVEL ETAT PAR RAPPORT A
PRODUIT NATIONAL BRUT.

BRE 1949, ACCORD ENTRE INDONESIE ET PAYS-BAS. L'INDONESIE A
DE REPRENDRE CERTAINES DETTES, MAIS A REFUSE DE REPRENDRE LES DETTES
AR LES PAYS-BAS POUR EMPECHER L' INDEPENDANCE.

ARMENAG APRAHAMIAN
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE D’ARMENIE OCCIDENTALE

Documents annexes : (3),

stat.gov.wa@haybachdban.org

& http://www.un.org/french/documents/ga/res/1/fres1.shtml
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